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N O T E   D ’ I N F O R M A T I O N

OBJET : TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

- Pour les AGENTS TITULAIRES 
: 
application des décrets n° 95-248


et n° 95-250 du 6 mars 1995
- Pour les AGENTS STAGIAIRES
: 
application des dispositions prévues


par le décret n° 97-487 du 12 mai 1997 modifié
- Pour les AGENTS CONTRACTUELS
: 
application des dispositions prévues


par le décret n° 95-249 du 6 mars 1995

- Pour l’ENSEMBLE du PERSONNEL
: 
la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994


relative à la famille.
Le décret 2004-1063 du 1er octobre  2004 modifié relatif au temps partiel dans la fonction Publique Hospitalière.

Les personnels titulaires et stagiaires ainsi que les agents contractuels comptant plus d’un an d’ancienneté, intéressés par une modification de leur temps de travail ou souhaitant le renouvellement de leur autorisation de travail à temps partiel, sont invités à déposer une demande écrite revêtue de l’avis du supérieur hiérarchique direct :

- soit auprès du responsable du pôle ;

- soit auprès du Directeur fonctionnel (directeur : pour les agents affectés dans les services administratifs centraux ; Directeur des Travaux : pour le personnel affecté aux Services Techniques ; Directeur des Services Economiques : pour le personnel desdits services ; Mme MAZARD Coordinatrice Générale des Soins, pour le pôle organisation et gestion des blocs opératoires.
AVANT LE 1ER NOVEMBRE 2009, DELAI DE RIGUEUR

Les demandes ainsi réceptionnées seront transmises à la Direction des Relations Humaines qui contrôlera les possibilités d'agrément.

Les demandes ayant reçu un avis favorable prendront effet le 1ER JANVIER 2010.

La demande écrite devra préciser :

- la durée hebdomadaire du service à temps partiel choisi :

  (50 %, 60 %, 70 %, 75 %, 80 %, 90 %)
Il est rappelé que depuis le 1er octobre 2004 il est accordé un temps partiel à 50, 60, 70 ou 80 % de plein droit aux agents qui le demandent pour les motifs suivants :
* à chaque naissance jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ;

* à chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de trois ans ;

* pour donner des soins à un conjoint, un enfant à charge ou un ascendant victime d’un handicap, d’un accident ou d’une maladie grave nécessitant la présence d’une tierce personne.

- Le temps partiel peut être calculé soit sur la base de 35 heures par semaine, soit sur la base de 38 H 30 qui entraîne un droit à des jours de RTT. Il est calculé sur la base de 32h30 pour le personnel de nuit.

- La période sollicitée : sauf cas particuliers, les autorisations d’exercice à temps partiel sont données pour des périodes comprises entre 6 mois et un an, renouvelables pour la même durée par tacite reconduction dans la limite de 3 ans. Elles peuvent être renouvelées, dans les mêmes conditions, sur demande des intéressés, présentées au moins 2 mois avant l’expiration de la période en cours.

RAPPEL DE QUELQUES MODALITES D’APPLICATION DU TEMPS PARTIEL
I – DUREE DU SERVICE A TEMPS PARTIEL
Les agents du Centre Hospitalier Universitaire de NICE peuvent être autorisés à effectuer un service à temps partiel fixé comme suit :

- soit à : 50, 60, 70, 75, 80 et 90 pour 100 du temps de travail choisi (soit 35 heures, soit 

  38 h 30).

Pour en bénéficier, les agents contractuels doivent avoir accompli plus d’un an de service de façon continue.

De même, les autorisations seront délivrées à dates fixes, sauf cas particuliers des demandes intervenant à la suite d’un congé de maternité ou d’adoption.

L’exercice des fonctions à temps partiel n’étant pas un droit mais une facilité accordée aux agents, il est possible de refuser certaines demandes, compte tenu des nécessités de services liées notamment à l’obligation d’assurer sa continuité. Dans cette hypothèse, pour faciliter l’exercice à temps partiel, un changement de service peut être proposé à l’agent qui en fait la demande.

La réintégration à temps plein d’un agent à l’issue d’une période à temps partiel est de droit mais il est demandé aux établissements de veiller à ne pas dépasser les possibilités budgétaires établies en début d’année.

La réintégration ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel peuvent intervenir avant l’expiration de la période en cours sur demande de l'administration ou de l'intéressé au moins 2 mois avant la date souhaitée.

Dans la mesure où aucune modification n'est intervenue à l'issue de la période de 3 ans accordée par tacite reconduction, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel devra faire l'objet d'une nouvelle demande qui fera l'objet d'une nouvelle décision.

La période de stage devant être effectuée par les agents nommés dans un grade ou détachés dans un autre, est augmentée de la différence entre la durée hebdomadaire de travail effectuée à temps partiel et celle qui aurait été effectuée à temps plein :

Ex : Un agent stagiaire travaillant à mi-temps effectuera une période de stage de deux ans et non d’un an.

Les agents autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ne peuvent pas exercer une autre activité lucrative privée, les services à temps partiel étant considérés comme emploi pour l’application des règles posées en matière de cumul par le décret du 29 octobre 1936.

CAS DE FIGURE POUVANT ETRE RENCONTRES DEPUIS L'APPLICATION DU DECRET DU 1ER OCTOBRE 2004

1. TEMPS PARTIELS ACCORDES AU 1er JANVIER 2008 JUSQU'AU 31/12/2010 :

a) Si l'intéressé ne souhaite pas de modification et que les nécessités de service permettent la reconduction tacite, il n'y a pas lieu de formuler une demande de renouvellement avant le 1er novembre 2010.

b) Si l'intéressé ou l'administration souhaitent une modification du temps de travail au 1er janvier 2010, la demande doit être formulée avant le 1er novembre 2009.

2. TEMPS PARTIELS ACCORDES AU DELA DU 1er JANVIER 2008 JUSQU'A UNE DATE INTERVENANT A PARTIR DU 1er JANVIER 2011
a) Si l'intéressé ne souhaite pas de modification et que les nécessités de service permettent la reconduction tacite, il n'y a pas lieu de formuler une demande de renouvellement avant le 1er novembre 2010. L'intéressé devra faire connaître ses intentions 2 mois avant l'expiration de l'autorisation d'exercice de temps partiel (réintégration à temps plein ou renouvellement ou modification).
b) Si l'intéressé ou l'administration souhaitent une modification du temps de travail au 1er janvier 2010, la demande doit être formulée avant le 1er novembre 2009.
II – REMUNERATION
Les agents autorisés à travailler à temps partiel perçoivent une fraction du traitement et de l’indemnité de résidence afférents à leur emploi, grade, classe et échelon correspondant au temps de services effectués.

Toutefois, en cas de travail à :

- 80 % de la durée hebdomadaire du service, l’agent percevra 85,7142 % de son salaire,

- 90 % de la durée hebdomadaire du service, l’agent percevra 91,4285 % de son salaire.

Les salariés autorisés à effectuer leur service à temps partiel bénéficient des indemnités diverses dans les mêmes conditions que pour le travail à temps plein.

III – CONGES
Les agents autorisés à travailler à temps partiel bénéficient des mêmes droits à congés que les agents accomplissant un service à temps plein.

Leur rémunération, pendant cette période d’activité à temps partiel, se trouve réduite dans les mêmes proportions que leur temps de travail. Ces dispositions s’appliquent à toutes leurs périodes de congés excepté les congés de maternité ou d’adoption.

IV – LITIGES
Les agents peuvent saisir la Commission  Administrative Paritaire dont ils relèvent en cas de litiges relatifs :

- au refus de l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel ;

- à l’exercice du travail à temps partiel ;

- au refus de réintégration à temps plein avant l’expiration de la période de travail à temps partiel.


NICE, le 


Le Directeur


des Relations Humaines,


Chantal ALLARD-JACQUIN

DIFFUSION GENERALE
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